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rent ; mais ils sont forcés de donner leur argent ou leur, biens pour le soute- vont, et nous verrons nsi plus litin exemple i'ine denii-Luznin, de lë-
nir, et c'étnit tout ce qu'on voulait obtenr par le ba nniseerent ou la mort- ne es danis les nlaiers d'un seu! homme ; non e rnit
Si les fondateurs des églises d'Edouard et d'Elisnheth avaient obtenu l'argent qus nu but de procurer Pinatru tion re/igieuse. Cependnut I'nristocr tio
des disaidens nai:si facilemen t qu'n le fidi t maiitieniini, ils n 'uriment jalliiset le ministre.; ânres sen ten t ri.'is peuvent guere garder plus lIongiemrus la pos-
eu recours u. actes di parlement pour les lorcer d'aller nux églses ; ils nu- 5srsioi exclusive de te'ite immenlse niasse le biens. à aminlis que ce fie sOit
raient été aussi liberaux que nos niistres n ;tls ; les troupenu x auraient sous un nom et une lîrne dil'eren. de ceux sois4 lesquels ils sonît devent1 >i
pi courir çà et là conime ils font aujourd'hui, une fois les pasteurs en pos- odlieux niu peuple. C'e.t pourquoi aie piépare iii phiin pour faire, par acte
session Le leurs toins. iu parlement. re qu'on appellera liue omutatio de imes. Or, ce imiot

Les deux grands grief. des dissidens sont les taxes ou impts des églises Ct signife le chanîement d'une chose e'n lie nuire, et ce p'Dii est îl'dbolir les
les dimes. Il y a des plans pour les appaier sur le premier point ; mais quels diines, et d'y suhstitucr tirn impôt que lenîîueîî en nirert.
peuvent-ils être ? Aucuîn de nous rie desriit payer de taxes pour le L'gii- Comment et de tiolle ilinéire cela pouîrra-t-il se fiire ' c'est nassez difli-
ses ; on les réparait autrfois avec les revenu ecclsistqîes des paroisses; cile à imaginer ; mais une clhose certiiie, c'est que, si le parlement a le droit
un tiers des dimies était alloué pour l'entretien des edific'es et les frais di cul- de le tiaire, il n celui d'aboll les diics, saii, y subiîstiner aucun im pût en ar-
te ; et si le clergé actuel en jouit par droit le prescription, le de::oir dle les gent; cela est certain. et sera fait à la lin, ei dépit des ellorts de l 'itoera-
employer ainsi ne. lui est-il pas tombé en arîage de la nième manire ? Au ui et dui cert;ê our l'empîcher,
reste, cette prétendue prescription est utie abs;rdit6 ; Neus savons que les Qui peut assurer à qiuoi les dinies d'une fernie pourront être portées pen-
ministres et I aritocratiejours'ent des limes; nous savons qu'nve. ces dimes da nt un certnin nombre d'anées à venir ? Quel droit peut avoir le parle-
ils devraient enitrCetiir les ëglises ; nais flnoiS savons nlssi ql sil s'en lprocut- ment de forcer un lænme i travailer sa terre de manière il ce que ses dimes
rent les moyens ci levant une taxe annuelle sur les terres et maisons de tous, trient toujours la iégame valeur ? Commeliîrnt pourrait-il 'obliger à ni.ettre ris
des dissidens aussi bien que des nutr-'s. terze er päâttirage, ou à payer la même somme pour dimees, qu'il ait une ré-

Ceci est si mla-ifestemîenlt injuste envers les diisîîlene, qîuiî bfiissentel en- obe u lon ? Quel pouvoir légitime peut-il avoir de ebhanger un droit sur
tretiennent à leurs propres frais leurs églises ou chapell's, qu'ils s'en plai- l'accroissement ae r/clur. que certaines lois areenrdeient, in droit sir la terre
.gnent hautement, et enfin on a proposé des plans pour y remédier. Délivrer ell,-mène, nieorlé -ar d'au itres lis Parlez doniri dutî droit sacré de prolii-
un homme de cette t,xe aniiuelle, par la seule maison tii'il est dissident, se- été ! En quoi ciinsiste do in: l priqiri eé il'iii homme, m éme piour u.ne terre
-rait l'abolir entiérement ; car n'y ayant lai test rni loi linr laquelle on puisse qui luii vient de siècle cri siècle do seS aneetres, si le parlement a le pouvoir
le recontiitre pour tel, chacun se déclarerait dissident ir momlient où on ré- île la grever d'un impôt fixe, au lieu qi.e soni propriétaite ait à céder une por-
clamerait la taxe. Le plan de lord Ailtorp était de l'abolir entiëremeint et 1n101 de lpngnntion provenur dians sa terre, laquelle augmentation dlépen-
qu'elle fût prise sur lefonîds coidoiî'é, et il parait qu'on inédite encore îîîel- dait, giant au montant, de sa propre nèthlode de culture et des chlinces lia-
que chose de seniblab!e. C'est un beau platn et une helle manilière île re- sa rdeuses ie. saison îs ? Parler i irîîii caché de propriété, vraiment, et en
dress-r un grief! La taxe tomberait alors -ius lourdement encore qîu'anîjîouîr- imine teis ncorder au parlement le droit d'imposer chaque pouce de terra
d'iui sur les dissidlens, car les neuf dixièmes îles taxes qui composent le tundls dans le rovnîure, e; donuer aux irni-î-es et aux aristocratiques possesseurs

consolidé sont payés par la classe ir lusirielle. Les dissiden crIomparenit imi.e des dines ie redevnnee snr la te.re de chaqui homme,i grande ou petito, et
grande partie de cette classe ; la taxe mnainten-i it tombe priicipalement sur le smnettre à la voir saiie et vendiue, nu déirinrenit des h éiiiier, nmissi bien
les possesseurs de terres et sur leurs terianciers, et, par là, suivant la narclie que des prîTpriétaires nctuels, par le iiiii-tre, ou le lpseseL.uir ries dines !
qu'ile ont suivie depuis tris cents ans, et qui e-t si evilente dans la moun'- Il Ct assez tfitcleix qu'ur. homme soit obligé de paver un dixième sur la
trueuse partialité qui règle les droits d-le timbre, ils se débarrassernieit île c'e pluzs--calcur dîe son bien mniis il serait beuaîîî'up pire de le faire e.onsentir à
fardeau pier le fiire tomber sur l'industrie ; alors le joturînalier ou lar1isaI (Ii le v,ir grever - perpétiiiié d'un impôt tii quart ou du ciquiãoe du produit
est obligé, quand il as-iste at ,ervice divin, de se réfugier dans les ailes de et c'est ce cu'onî entend par tune cornmuration des dames.
l'église, tandis que le rilie est n dsis ais les bnnes, se trouverni payer en Il sera .-
réalité les taxes de l'église, sans être alTranchbi pour cela des impôts énormes lsnurtant nsez ciresx e voir ce que venenront les damer personr

péeé,srtoutes, les lihiîsesre -. la vie.n/ç e 'll~toîprélevés sur totsre hoe ecessnires à ave cls e binin t ollaandels, ce Juie ileviendtrnnîi les dinmes payables sut.
Ce monstruieux plan fut rejeté par les dissitns, comme il (levait l'ètre ; il le tradutiî un honmue ou sur sa propre eîintenice. Ci-lles eri seront-elles ariss

n'v a d'aui're moyen d'abolir cet abiis qu'ei forçant ls pos.esseurs d les dimes coinuinue i et nii homme pourrnit-il o-rnler envers iin ministre Publign-
à .entretenir les -éeise; : or. par les lois eanoniques, c'est-à-dire. par les lois tiuri de payer tarît par an sur 'a vie >ii sur le- lrwiîs île son Iraail ? Pour

de l'Eglise dont ils ,e prévalent en toute occasion, ceux qui jouisent îles di- îli qui e iré'eiet îur un mîul.n..devrn-t i pnyer i:înpot s'il vient
mes y' sont obligés maintenant encore ; mais elle sont hors i'isage je suit- a tre brulé oi emporté par les eaux ? Co>mmuienit viunuîer les dimes sur les
pose, comme toutes celles qui imposent des charges aux possesseur. des d -lriiis des imarchés, oi celles sur les jardins les clianiireè' oui siur les pom
nies, et demeureront telles jusqu'à ce apie le peuple ait choisi un iparlement ies de leurs peins vergers, u .ur h-rs )ic et les reiis le leurs oules ?

comme nou-. avon-, je le cris, peu dl'espoir d'en avoir in,. r'onimient commuer les dins sur les fermes-laiteries, qiui d'l'in jour à l'nutro
Mais les dimies edles-ménies sîînt, natrès toult, un grand grief. Nous avons 1 euvent cesser le l'ètre ? hIlà tîumltes les ab,-rdtés qu'un aura à surnon-

vu comment cette Egilie et Paristocrctie s'en sont muses en prms-ession ; nous uer, loiN les mécontenteen iouveaux, etîjusqu i priue :naperçus, contro
avons vu que ni l'un iii l'autere ne pouvait s'appiyer sur un droit de prescr'p- e. e!s il f iidra uer : leu nmbrbler netes ijusti-e Culi uroan presquo
lion ; nous avons -.u le, actes du parlement lui les leur avaieit n cordées : inevitable ; îles bie'nis la ns leuiîr entier le'roint etre livrs antx tulni res les
nous avons vu que les di',idens n'avaient jnolnis rconnu la jtitice ou dimes, surtîouît ceux eti hîbbm ou n verger' particulièreuien les erem(iers
droit qui les leur avait appropriées : iais qu'ils avnient été contrains île les en un mat la confusion. les inévitiîles et ullignes iju Ices (le cela doit

parer par des actes dut parlemerit qui les condamnaient ait banînisseiient out produire, la langue )Li la inliimie dtiuiui homme ne uimirrait les exprimer !

i la iriort en cas de refui. •Et s il etait pob!î, ce q,:i lie ,ern pa, ie les parusuns CIet ienbres le
Sur quoi donc est fonlée encore aujourd'hui Iobligation rie se trouvent les F.lî'es " 'y """s'e"i t i e'-"rnt, les i"iîeus sernient'ils assez sots pour

dissidens de payer les dines ? Sur des netes titi parlement, je le sais bien : o"sentr à unie mesure qui rendrait po eux cette mnsru'îse taxe, marquplao

mais le parlement aîctuel . aussi le pouvoir de rendre îles aî'ms ; nini, il i- le leur asser'is-emet, nos--inmle que la terre elle-mimî ? Leur mdus-

reste à discuter (Iue an lîsuice ou la coniventnce île le frire: s'il est irnjîîste-dle :rie, .eur habiléiet dans les seicsie:. leur sobriété exemplaire, leur nssiduité

fiAire con'ibuer lîs di;idens aux ixe; des églises, Pinjusti'e est hemenîp aux atfaires, leur grane prohitü ius le 'o Iunrerce et lanrs tîite: les niiuire.

'plu, rande (parce lire le firdeauî cet beaucoup îlu<îlourd) de ler faire pae térét leur omat procire la pose-in lgniiie et bien méritée d'une por-
il.lîrl7I lu ar ae tlîon ''l'IL îrales biierns fo I tit royz'iiiî. ei ils v sont 'ar''"' nîinlimr des

les dirmies. Il serait parf(irent i, que le parlenrent ubrlit h's d1mesve
général, ci celn -e frn dl'îure inaniiere ou d'une autre. avant quli'il suit lone- persêéctiion prui!oteées poîl mu d'ux ienan--ei malgr s mesures prises

tem-s ; :nais les faire payer aux dissidens est quelque chiNe de si manifeste- par l''lie étbli', mnhi. deux cent: aus dlexcluimns de privations, de dé,
mcnît injuste qu'on rie pieut y penser sans une surte d'hrreur ! Cependa it "' n l se chuîiineus coorrll.. et dl':nineites pe*un'uitîiares rumises. Lut-

ils y sont forcés, et niie îdi ; dimes personnelles, counme les il'raides pas- ani pendant deux siè'les contre tus le, pipiivoirs de I'int qui les oppri-
cales Beauup de per-onnes, avant refusé île payer ces suabientun, of- "nienui'tl. contre les terreurs îles ceisutres e'erlL'sinat'iilueis, des iech;ine, le ban-

franles et ohinions ont été eiuprisonnes pendant long-tems et le sont eni- îisemenb u umrn, ils sont eilmi rr à laeirs posessions lrésentes. S'ils
core aujourd'hui. Il y a àpeu près deux ans qu'uun nistre, siéecteenni Catnie nue les mutriient las, upersenne au mn1,11de 'eîi e-t digne-
magistrat, a fuit meure en prison, dans le couimt d'Y itk, u honmiîe gni rn'au- Mais si reite i'unîtrittat i'n I dim'. tunit lieu, si cette taxe su: les terres
vait pas payé les dimes sur ui trava t journalier, c'est-à-dire sur ses gaiges deait remrip!neer la ci siîn d'i: v -artmlie leur pius-'valie, qu'lle serair la
pour lit semaine oit pour 'anniée. comnie ouvrier : ce ne sont point là le- -ituti d'un dissidnt lidont l-iuitrie lui ora'it, priuré des biens unds 1
rmots, c,'est unre réalité ! lle prei Sta saîourîe dans les ntes ell parlemniert Il ctiribuie ait stutien ile saln propr irinist', parli suite Id son é ign nt
qui créérent cette nouiv.lle Eg!ise I (Stattuts V et 3 d'Edouard VI, chapitre pour la drctrime, les rites r i plinî îe PEgli,-e ; il réiuigie nve injuts-
1 lI.) ire et taison à 'êiler e dixaieî de larro s-emîeIt ii prodit tle sa terre ;

Tout inonstruienîx que cotn u- re à l'gard du people en gonóri, nais il peut ni'ger le furîlenn en eml;îtimyan it sanl 10'rî nuin Ieai(mire a le di-

combien ce i Peuil p ravnîtage à l'égard de. issidens ! A lI fin,'epen. minuiri ntini qui' psile ; in.is lue 'ete eunui'LI.n soit atlluée, et elle
danut, cet nbs si grnud. frapianit dles dimes, est devenit 'un sujet me plainte le f barg' pour loujoiri 'un taxe lixe, lui i i t', et à 'ex qui le po:-sCde-
tellement général, tellement grave et ru'narnb tte les possessinîs actuels roit ilris lui, la cinruIim pir îles fruitrs dle sa propirièté ; le rmuet lani; la
:zenteint qui's-ne pourront le.s co'unservr lseIîglemius suis leuirs noms el /cu'rs mltéire sittiiniil que si elle einit hypothigui, lui dîIne tun .aingeant

foi mCs pr'sentes. Nous allons bientôt voir, danis une autre lettre, à qui elle: dans li possessioni de ses biens, et dals quitelqiiues cas (comme il s'cn rencountro


